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et aux finances et du secrétaire d'Etat à Art, 2, — Le présent décret sera publia 
l'agriculture déterminera les conditions | au Journal officiel et exécuté eœue jo 
d'application de la présenle loi, qui scra | de l'Etat. 


LOIS 


N° 150. - LOI du 17 avril 1941 relative à 
la construction des bâtiments des exploi- 
tations agricoles à constituer. 


Nou Mardi hal de 1 106, chef de l'Etat 
franucai 


Décréton 


Art, 4, — La participation financière 
de l'Etat peut être accordée aux coffecti- 
vités et aux particuliers pour la réfection 
et la construction des bätiments et les 
aménagements d'abords, nécessaires à Ja 
création d'une exploitation agricole sur un 
domaine abandonné où nouvellement cons- 
titué, 

Art. 2, — Cette participation sera raleu- 
lée sur le montant des dépenses jugées 
admissibles par le service du génie rural; 
elle ne pourra dépasser 50 p. 100 de ces 
dépenses, ni 100.000 fr, par exploitation. 


Art, 3. — Les subventions sont accordées 
par le secrétaire d'Elat à l'agricuilure 
sur le vu des proposilions établies par le 
préfet, après avis de Ja commission insti- 
tuée en exécution de l'article 4 de la loi 
du 2! novembre 1940 sur la restauration 
de l'habitat rural, 


Art. 4. — Les travaux doivent avoir été 
étudiés et ètre surveillés sous le contrôle 
et selon les directives du service du génie 
rural par un honune de patenté 
choisi par le maître de l’œuvre; Ja part 
d'honoraires susceptible d'être admise au 
bénéfice de laide de J'Etat est fixée à 
5 p. 100 des dépenses retenues pour le cal- 
cul de Ja subvention, 


Art, 5. — Les domaines sur lesquels des 
hätiments ont été édifiés avec le concours 
financier de l'Etat en application de la pré- 
sente loi doivent être maintenus en exploi- 
tation normale. 

Si le propriétaire ne se conforme pas à 
cette prescription, le domaine sera inmné- 
diatement classé comme exploitation aban- 
donnée et susceptible d'être concédé dans 
les conditions prévues par la loi du 27 
août 1940 relative à l'inventaire et à la 
muise en culiure des terres et des exploita- 
tions abandonnées, 

La décision de classement sera prise par 
le préfet après avis de la commission pré- 
vus à l'article 3, 

Les bâtiments d'habitation nécessaires à 
l'installation du concessionnaire seront 
compris dans la concession non@bstant 
l'opposition du propriétaire résidant. 


Art. 6. — Les subventions accordées en 
application de la présente loi seront impu- 
tées sur les crédits ouverts au ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, au titre 
de Ja loi du 21 novembre 1940 sur l res- 
tauration de l'habitat rural. 


Art. 7, — Un arrêlé contresigné du 6e- 
crélaire d'Etat à l'économie nationale 


publie e au Journal iel et exécutée 
conumne loi de FEtat. 
Fait à Vichy, 


Por le Maréchal de France, rhef de FElat 
françüis : 
Le ministre secrélaire d'Elal 
l'agru ullure, 
PIERRE CAZIOF. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUFHILLIER, 


— 


No 1519, - LOI du 18 avril 1941 complétant 
la loi du 23 janvier 1941 relative à l'im- 
putation des frais exceptionnels de trans- 
port pär voie de mer. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 


Art, 197, — Jes disnositions de l'arti- 
cle 1% de la loi du 23 janvier 1941, rela- 
üve à l’imputation des frais exceptionnels 
de transport par voie de mer, sont appli- 
cables aux marchandises parvenues en 
France ou dans un port de l'empire 
francais. 
au Journal officiel et exécutée comme loi 


de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 18 avril 1944, 


Art, 2, — Ia présente loi sera publiée 


PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, éhef de l'Etat 
français : 
L'arniral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aur affaires étrangères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat à d'intérieur, 
Al DARBAN, 
Le contre-amiral, 
secréiaire d'Etal aux colonies, 
A' PLATON, 


N° 1804, — LOI du 23 avril 1941 prorogeant 
les pouvoirs du conseil municipal de Pa- 
ris et du conseil général de la Seine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
497, — Les pouvoirs du eonseil 
municipal de Paris et du conseil général 
de la Seine sont prorogés. 


Fait à Vichy, le 23 avril 1941. 


L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intéri 
Al DAREAN, 


N° 1009, — LOI du 29 avril 1941 prorogeant 
certaines dispositions de la loi du 26 de. 
cembre 1940 portant régime provisoire 
pour l'administration de la ville de Paris 
et du département de la S£ine, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. — Sont prorogées les disposi. 
tions de l’article 1°, de l'article 2 {ali 
néa 1%) et de l’article 3 de la loi du 26 dr. 
cembre 1940, portant régime provisoire 
pour l'administration de Ja ville de Pars 
et œu département de la Seine, 

Art. 2. — Le présent @éerel sera publié 
au Journal offiriel et exécuté joj 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de 

français: 
L'amiral de la flotte, | 
munistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inanre 
YVES BOUTHILIER. 


No 1009, — LOI du 30 avril 1941 
prévoyant une position hors cadres. 


Nous, Maréthal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1*, — Les fonctionnaires dépen- 
dant du secrétariat d'Etat à l'éduration 
nationale et à la jeunesse peuvent, ontre 
la possibilité d'être détachés dans les con« 
ditions prévues par l'article 33 de la 1 
du 30 décembre 1913, êlre placés par : 
rêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
tionale et à la jeunesse, dans Ja position 
hors cadres, pour occuper un autre empl 
relevant du secrétariat d'Etat à J'éducation 
nationale et à la jeunesse, 


Art, 2. — Les fonctionnaires plicés 
hors cadres, par application de 
cle conservent, dans leur cadre fori- 
gine, leur rang, leur classement, leurs 
droits à l’avancement et tous les droits ti 
attributions compatibles Avec l'exercieo 
de Jeurs nouvelles fonctions, Hs peuvent 


Budget des dépenses mili- 
des dépenses mili 
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remp'acés dans leu” emploi et ne per- 
«ucune rémunération de leur cadre 
ine: its subissent les retenues pour 
sun sur Je traitement afférent à leur 
nouvel emploi. 
wovent tout moment être remis 
disposition de leur adtuinistration 


€! 
euiv 


à 
soit sur leur demande, soit d'of- 
{a vatauce leur est alors 


— Je présent acte sera publii 
Journal officiel et exétulé comine loi 
de l'E 
Fait à Vichy, le 30 avril 1941. 
FH. PFÉTAIN. 
par la Maréchal de France, chef de l'Etat 
Le secrélaire d'Etal 
à cation nalionale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre Secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
— +— 


N° 190. — LOI du 30 avrit 1941 portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1940. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FTANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 50 avril 1911. 
Monsieur le Maréchal, 

L'atticle 11 de Ja loi du 10 février 1999 
moditiunt l'article 17 du décret du 25% juin 
495: dispose que la durée @e l'exercice fi- 
er est prorogéc jusqu'au 50 avril de 
la seconde année de l'exercice « pour l'au- 
torisation et la régularisation par des crt- 
dits sipplementaires des dépenses afléren- 
tes aux charges publiques rendues obliga- 
toires par la loi de finances et dont le mon- 
tant peut être définitivement connai 
qu'ipres l'exécution du service », 

Un projet de loi collectif est préparé dès 
L clôture des opérations d'ordonnance- 
ment et de payement afin de rendre pos- 
gible ces régularisations et de couvrir, par 
des crédits supplémentaires, les dépenses 
de l'espèce, 

Telest l'objet du projet que, pour l'exer- 
1941, nous avans l'honneur de sou- 
Mllre à votre haute sanction. 

Le montant des crédits dont l'ouverture 
est proposée s'élève à 500.658.110 fr. se dé- 
Conposint comme suit: 

francs. 


Budget des services civils... 192.154.014 


Budget des dépenses mili- 


. P00.638.110 


les annulations qu'il est actuellement 

Possible de prononcer après centralisation 
des pavements atteignent un total de: 
francs. 


Budget des services civils 6G.118.682.635 


2.012.579.700 
8.161.262.535 


En définitive, le présent texte se traduit 
par un excédent d'annulation de crédits 
de millions de francs, 


Pudget des services civils. 

Les auginentations de crédits portent sur 
différents chapitres, 

En ce qui concerne la Dette publique, les 
dotations prévues, soit au titre des intérêts 
de capitaux de cautionnement, soit pour 
les majorations de pensions aux titulaires 
ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à 
l'âge de seize ans, font apparaître une in- 
suffisance de 12.700.000 fr, 

Des crédits atteignant respectivement 
18 millions et millions sont demandés 
eu vue de couvrir les frais de réquisitions 
civiles du temps de guerre et les dé- 
penses de matériel entrainées par le replic- 
ment des administrations de l'Etat dont 
le payément avait été autorisé en excédent 
des délégations de crédits par décrets des 
24 mal et 17 juin 1940, 

l'ar ailleurs, une somme de 25 millions 
permettra l'ajustement aux dépenses pro- 
bables, des crédits accordés pour l'entre- 
tien des aliénés. 

Enfin, un chapitre nouveau doté de 
48 millions est destiné à faire face, en 
exécution de Ja loi du 1$ novembre 1940, 
au payement des allocations aux salariés 
en chomage partiel, 

Les annulations proposées, qui attei- 
gacnt plus de G miiliards, intéressent de 
nombreux chapitres. 

Citons, plus spécialement, une annula- 
tion de 1.950 millions au titre de la Dette 
publique résultant, notarmment, de l'ab- 
sence d'émissions à moyen où long terme 
en 1440, 


Budget des dépenses militaires, 
Les modifications proposées au budset 
des dépenses mililtares se décomposent 


comme suit: francs, 


92.012.579. 700 


crédits... 
crédits... 


Ouvertures de 
Anunulations de 
1.704.053.60f 
Les ouvertures de crédits concernent le 
département de la guerre pour 139 mil- 
lions, celui de la marine pour 1%1 millions 
et celui de l'air pour 16 millions. 

Quant aux annulations, elles portent 
essentiellement sur le département de Ja 
guerre au titre duquel apparaissent des 
disponibilités s'élevant à 1.600 millions, ré- 
parties sur un grand nombre de chapitres, 


Budgets anneres. 

Diverses propositions d'ouverture et d'an- 
nulation de crédits sont formulées au titre 
des budgets annexes de la radiodiffusion 
nationale, des monnaies et 1néduilles, de 
l'Imprimerie nationale, de la Légion d'hon- 
neur, des postes, télégraphes et téléphones 
et de la caisse nalionale d'épargne, Elles 
u'appelient aucun commentaire particulier, 

Telles sont les caractéristiques du projet 
que je vous prie, monsieww le Maréchal, 
si vous en approuvez les dispositions, qe 
révélir de votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de mon profond respect et de 
mon entier dévouement. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


tar 


Le conseil des iministres entend 


AUTRE 


Budget des services civils. 


Art, 197, — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget des services ei- 
vils de l'exercice 1M0, en addition aux cré- 
dits alloués, tant par la loi de finances 
du 31 décembre 1999 que par les lois spt- 
ciales, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 192,19%4.014 fr. 

Ces crédits demeurent répartis pur SseTr- 
vices et par chapitres, conformément à 
l’état À annexé à la présente loi. 


Ar, 2. Sur les crédits ouverts aux 
secrélaires d'Etat sur l'exercice 14940, tant 
par Ja loi de finances du 31 décembre 
1939 que par des lois spéciales pour les 
dépenses du budget des services civils de 
l'exercice 1940, une somme totale de 
fr. est définitivement 
lée, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi, 

Budget des dépenses militaires. 

Art. 3%. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget des 
militaires de l'exercice 1940, en 
aux crédits alloués, tant par la loi da 29 
décembre 1939 que par des lois spéciales, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
308.524.006 fr. 


de penses 
addition 


Ces crédits demeurent répartis par scr- 
vices par chapitres, conformément à 
l'état À bis annexé à la présente loi, 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d'Etat sur l'exercice 1940, tant 
par la loi du 29 décembre 14% que par 
des lois spéciales, pour les dépenses du 
budget des dépenses militaires de l'exer- 
cice 1940, une somme totale de 
francs est définitivement confor- 
mément à l'état B bis 


sente lot. 


annulés 


annexé à pré 


NATIONALT 


Art. —— Les évaluation rect du 
budget annexe de la radiodiffusion nalio- 
nale pour l'exercice 1940 sont diminuées 


d'une somme de 11.153.639 fr, au titre du 
chapitre 1: « Subvention du budget gé- 
nérul ». 


Art, 6. — Il est ouvert au vice-prési- 
dent du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion nationale 
sur l'exercice 1940, en addition #æuax 
dits alloués, tant par la loi de finances du 
31 décembre 1959 que par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme to- 


créé 
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tale de UM fr. applicables aux chapi- 
tres ci-apres: 


francs, 
. 6, — Régions radiophoni- 


ques. — Indemnités éventuelles,  D1%.480 


Chap. 13 Contribetions di- 
Art. 7, Sur les ercdits ouverts au 
vice président du conseil au titre du bud- 


get annexe de la radiodiffusion nationale 
pour l'exercice 1940, tant par la lui de 
finances du 34 décembre 1999 que par des 
lois on décrets spéciaux, une somme de 


4102018 fr. est detintivement annulée 
sur les chapitres ci-apmès: 
france. 
Chap. 12 Dépenses rejati- 
ves au fonctionnement du cen- 
tre permanent de Finforma- 
tion 10, 006,000 
Cha. 16, — Travaux de pro- 
gramme, — HBätiments.,.... 109,039 
Chap. 17, — Travaux de pro- 
gramme, — Mutériel des sta- 
Chap. 20, — Iravaux com- 
plérmentaires. Matériel de 
premier établissement des sta- 
tions de radiodiffusion, .,..,.. 798.306 
Total 11.934.048 
MOoNNAliS ET MÉDAILLES 
Art, S. — Il est ouvert au secrétaire 


d'Etat aux finances sur l'exercice 1940, au 
titre du budget annexe des monnaies el 
médailles, en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances du 9 décembre 
129 et par des lois spéciales, un credit 
de 138.184 fr. applicable aux chapitres ci- 


ü pres: 

france, 

Chap, — Alloatijons pour 
Charest ie famille IT ] 010 

Chap. Indemnités res! 
Art, 9, — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat aux finances sur l'exer- 


cice 1949, an titre du budget annexe des 
imonnaies et meédlles, par la loi de 
tinances du 31 décembre 1939 et par des 
lois spéciales, un crédit de 950.000 fr, est 
définitivement anpulé au titre du chapi- 
« 


laires 


JUPRIMERTE 


Art. 10, — est ouvert au secrétaire 
d'Elat aux finances, sur l'exercice 1940, 
au dn budget annexe de l'Immprime- 
rie nationale, en addition aux erédits ou- 
verts par la loi de finances du 31 décem- 
bre 1999 et par des lois spéciales, un cré- 
dit de 28.421 fr. applicable au chapitre 
15 bis: « Dépenses spéciales nécessaires au 
fonctionnement des services en temps de 
guerre (réquisitions) ». 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat aux finances sur J’exer- 
cice 1%M0, au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale, par Ja loi de 
Unances du 31 décembre 1939 et par des 


NATIONALE 


crédit de fr. 


unuté au Ltre des 


Jois epéeiale un 
est définitivement à 
pitres ipres 

r — Traitements da 


Chap. 
1.000 


Chap. 2. 


allocations 


lndemnités et 


diverses du person- 


nel 
Chap. 5. — Indemuites de ré- 


Chap. 7. — Salaires des ou- 
vriers, ouvrières, gurçcons d'ate- 
lier et apprentis. 

Chap. S. — Indemnités et 
allocations diverses pereon- 

Chop. 11. — Entretien, répa- 
ration, renouvellement du 
tériel d'exploitation ........... 

Chap, 12, — Chaufluge, 


2 710.000 


rage et force motrice... 216.000 
Chap. 14. Subventions, 
Total Cgal 0.910.000 


LIGION D'HONNEUR 


12. — est ouvert au garde des 
ececaux, secrétaire d'Etat à justice, sur 
l'exercice 1940, au titre du budget annexe 
de Ja Légion d'honneur, en addition aux 
crédits accordés par la Joi de finances du 
31 décembre 1939 et par des lois spéciales, 
un crédit de 65,100 fr, applicable aux cha- 
pitres ci-après : 

francs. 


Chap. 6. — Allocalions pour 
de 2.100 
Chap, 14 bis. — Dépenses spé- 
ciales nécessaires au fonctionne- 
ment des services en temps de 
guerre (réquisitions)........ 
Art. 13, — Sur les crédits ouverts au 


garde des seeaux, secrétaire d'Etat à Ja 
justice, sur l'exercice 1940, au titre du 
budget annexe de la Légion d'honneur, 
par Ja loi de finances du 31 décembre 1939 
et par des lois spéciales, un crédit de 
6.100 fr. est définitivement annulé au 
Utre du chapitre 2: « Grande chancellerie, 
— ‘Traitements ». 


POSTES, TÉLÉCRAPHES ET TELÉPHOXES 


Art. 14. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications eur l'exercice 
1940, au titre de la première éection (dé- 
penses ordmaires) du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, en addi- 
tion aux erédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1939 et par des 
lois et décrets spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 1.550.000 fr, applica- 
bles au chapitre 22: « Avances rembour- 
sables aux fonctionnaires en instance de 
pension », 


Art. 15. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Elat aux commmnirations 
pour jJ'exercice 1940 au titre de la pre- 
mière section (dépenses ordinaires) du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, par la loi de finances du 31 
décembre 1939 et par des lois et décrets 


définitivement 4 


4] 


totale de (17 
frames est 


hapitre 


Chap. 4. Service d'etude 


et —  TFraite- 

lire Sérvice intc- 

rieur des bureaux, — Traile- 

9,700 
Chap. 9, — Services de la 

distribution. Traitements... 11.24 ) 


d'ache- 


correspondan- 


Chap. 10. — Serviee 
minement des 
ces. — Traitements... ....... 

Chap, 45, — Rémuntralion 
des gérants des bureaux scçon- 


d 


Chap, 17. — Jndetunités de 


Chap. 20, — Aliocalons aux 
a: ‘its Congé de longue du- 
Chap. 23, — Remboursement 
au budget général des dépen- 
ses prévues pour Famétiora- 
tion de la situation des fonc- 
lionnaires des postes, télégra- 
phes et téléphones.......... 
Chap, 27, — Services extc- 
rieurs. — Locaux mobiliers, — 
Chap. 28. — Travaux confiés 


4.030.000 


à l'Imprimerie nationale... 4.700.000 
Chap. 90, — Matériel postal, 
Chap. 54. — Service médical 

Total égal... ‘01.796.000 


CAISSE NATIONAIE D'ÉPARGNE 


Art. 16, — Sur les crédits ouverts 
secrétaire d'Etat aux communications pour 
l'exercice 1940 au titre du budget anne 
de la caisse nationale d'épargne par la lui 
de finances du 31 décembre 1929 et Lr 
dés lois et décrets spéciaux, une sonie 


de 1.550.000 fr. est définitivement 
sur les chapitres ci-après: 
franes, 


Chap. 2. — Direction cen- 
trale. — Traitements et salai- 


Chap. 3. — Services exté. 


rieurs, — Traitements el sa- 
400.009 
Chap. 4. — Direction cen- 
trale. — Rémunération d'auxi- 
liaires temporaires...........… 
Chap. 5, — Services exté- 
rieure:; — Rémunération 
d'auxiliaires temporaires... 0 


Art. 17. — Le présent acte sera pote 
au Journal officiel et exécuté comme 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 avril 1941. 

PH. PÉIAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de !' 121 

français : 
Le secretaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finencef, 
YVES BOUTMILIIER. 
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ÉTAT A 
Tableau. par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1940 au titre du budget des services civils. 
{| | 
| 
MONTANT [| MONTANT 
| SERVICES DYS CRÉDITS | SERVICES | cn£virs 
= | | 
arrordés | 5 | accordés 
francs, | francs 
| | 
Présidence et vice-présidence du conseil. Education nationaie. 
. énense ia! né fonctlon- 
— Dépenses administratives de la présidence | | en ternmns de guerr 
du conse ul, ior is se 04 
héponses spéciales nécessaires au fonctionne- | 
ment des services en temps de guerre 
QUISIIONS) 3.300.000 || 
| = | Enseignement technique. 
H 
| | 43 |Aocat de 100.000 
| Finances. 
lntérèts de capitaux de cautionnemem...... 
 Majorations pour tous titulaires avant élevé || | Production industrielle et travail. 
jusqu'à l'âge de seize ans un nonbre d'en 11 | 
ints égal ou supérieur À 42.000.000 
EN D penses de ré} nt des idininistrations 1 d { A 
de l'Etat (matériel}.......... 60.000. | 3 l'ant de le la main-d'an 
, Dépenses spéciales nécessaires au lionne- en ten £ 7 
ment des services en temps de guerre (ré- 97 Subven i de « 
| QUISIUONS} se 8.%h).000 | en d r en à 
| non sal de pla 
Total pour finances. «| 100. || dramnmatiq et mus x 192.220 
= || füter P pation de V'Etat aux dépenses 
| | pour Îles « 
| {| | { familial du les allocations 
| |! | lariés em ci} iage par 
) 
Avauces remboursables aux fonctionnaires en | | 
1 
antribution à l'assainissement du { | et à 
des vins MMAPOCAINS. 000 |] | 
Dépenses spéciales nécessaires au fonclionre 
| ment des services en temps de guerxi | 
QUISIIONS) 1.290.000 
Agriculture. 
Total pour les affaires 1.580.000 
il { 
Interieur. «| 1 9 
|| ] ri | 9 
Allocations pour charges de famille... 115.515 || | 
11 
hépenses spéciales nécessaires au fonction- | 
| nement des services en temps de guern | 
| Tolal | 
= | 
| bis, Dépenses au ic ti 
| t d term je guert 
| FAMILLE EX SANTÉ | | 
175 Dépenses occasionnées par les 25.000.000) 
19 Dépenses spéciales nécessaires au fonction- 
nement des services en temps de guerre 
(réquisitions) 43.156 
Total LITE LT 25.043. 1 Pre de { Tr) Cor 1 | 
Fins | {ini ALL 
Dépenses spéciales nécessaires au fanction- Production ind le et travail.............. 
nement des services en temps de guerre étés 
Total pour 26.708.951 Total ! l'état A dorée | 192 


. 
| 
| 
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| 
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Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1940 au titre du budget des services civils. 


MONTANT | MONTANT 
| 
& SERVICES DES CRÉDITS | SERVICES DES CRKDIt 
| 
5 annulé, annulée. 
francs, francs. 
Présidence et vice-présidence du conseil. G |Serviee des intérêts des avances ou préis €on- 
sentis pour la construction d'habilations à 
II, — SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE bon Marché 42.15.74 
exceptionnelles nécessaires au fonc- 7 Service des intérêts des avances ou prêts 

tionnement des services en temps de guerre consentis pour la construction d'habitations 

(dépenses soumises à ordonnancement préa- à bon marché améliorées et d'habitations 5 91e 

bis! Achèvement des programimnes de grands travaux 4.107.000 40 lAnnuités de remboursement des avances fal- 
tes à l'Etat par la caisse des dépôts et con- 

Art, fer, — Enseignement supérieur, — Sub- signations pour le financement des prêts En 
vention exceptionnelle à luniversité de destinés à l'amélioration du logement rural. 100.600 
Strasbourg pour travaux et installations | 
lol du 18 août 4936)... 873.000 43 [Service des intérêts des avances faites à 

| Art. 4, —.ERACENERRONS GrimaIre, l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
— Construction et aménage- tions pour le financement des prêts agri- 
mont de bâtiments scolaires coles à MOYEN 0 189.148 
dans les départements du Haut- F 
du Bas-Rhin et de la Mo- ites À 
fini 902 44 Service des intérêts des avances faites 
selle (loi du 18 août 1936)... 292.00 l'Etat par la caisse des dépôts et eonsigna- 
dei tions pour le financement des prêls agri- 
4.160.000 coles à long 57.14 
21.165.009 Application du décret-lol du 24 mai 1938 con- 
cernant le 10.139 
L4 pue 
47 |Annuités de remboursement des avances fai- 
Organ sation provisoire. = Dépenses de per-k tes à l'Etat par la caisse des dépôts et con- 
sonnel de l'administration centrale 915.00 signations pour l'organisation et l'assainfs- 
215.000 sement du marché de la Viande. .00 
Organisation provisoire, — Dépenses de per- 0 
sonnel des services 395,000 18 |Compensations accordées aux petits rentiers 69.54 
87 Organisation provisoire, Dépenses de ma-Ë 4.900.000 .0(0 
Organisation provisoire. Dépenses de ma- Pensions militaires 
tériel des services £5.000 63 Pensions civiles... 400.000.00 
provisoire, æ Slages et camps [Remboursement de retenues et subventions 
CAUTES 980.000 de l'Etat à la eaisse nationale des retraites 4.00,5% 
[Organisation provisoire, — Equipement et tra- 
Vaux payés par l'Etat, soit directement, soit 74 Pensions d'invalidité. 200.000 .000 
sous forme de subventions... 2.320.000 
116 Traitements et indemnilés complémentaires 
61 [Organisation provisoire. — Subventions de du personnel départemental de l'administra- 

fonctionnement en faveur de divers arga-f tion des contributions directes, 4.000.009 

nismes el notamment d'organismes créés 

pour lutter contre le chômage des jeunes # 117 [Indemnités diverses du personnel départemen- 

et favoriser l'éducation professionnelle... 415.000 | tal de l'administralion des contributions di- 4.190.000 

6 |Organisation provisoire, Dépenses de pro- 
pas inde 795.00 120 Traitements du personnel technique du 
|Equipes de jeunes, Centres de formation 
dé CAUTOS 3.005.000 121 {indemnités diverses du personnel technique 
64 [Equipes de jeunes, « Cadres régionaux et 
encadrement des ÉQUIpeS, 40.000.000 422 [Traitements et indemnités complémentaires 
+ du personnel déparlemental de l'adminis- 
65 Equipes de jeunes. = Entretien. 7.550.000 tration de l'enregistrement, des domaines 
Total... 106.900,000 
490 [Traitements et indemnités complémentaires 
! Total pour Ja présidence et la vice- du personnel départemental de l'adminis- 
présidence du CONSO, 428 ,065.000 tration des contributions indirectes, 2.000.000 
432 |Emoluments des receveurs buralistes, 4.000.000 
Finances, 


433 [Indemnités du personnel de l'administration 
[Service des intérêts des avances faites à des contributions indirectes... 2.000.000 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour la distribation de l'énergie élec-f 


466 |Frais d'établissement des rôles des contribu- 


tique dans les CaMpPAgNES, 29.287 tions directes et des taxes assimilées et 
frais divers du service départemental des 
Service des avances faites & FEtat par contributions directes 4.500.000 
la caisse des dépôts et consignations pourk 
le tinancement des prêts à moyen terme 467 Revision exceptionnelle des évaluations fon- 
accordés par la caisse centrale de crédit cièrès des propriétés non bâties. — Exécu- 


hôtelier, commercial et industriel, 000 üon de travaux et frais de matériel. ss ame, 6.000.108 
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| 
MONTANT 2 MONTANT 
SERVICES SERVICES 
DES CRÉDITS DES CRÉDITS 
annulés 5 suuulés 
francs. francs 
Matériel ot frais divers du service du tadas- 
Remboursement de frais de l'administration 
des contributions 000 IRetraile du svei 480 000 
2 Ilucations spéciale supplémentaires aux! 
annexe de la radio invalides el allocations du grand 
Réglement par voie d'impütation sur indem- 
nilés de de de créait- 1101 1.200 000 
ces de l'Etat vis-à-vis des sinistrés... 1:60 .000 209 ITrailermments du personnel des servires €ex- 
léreurs annexes de l'administration cen- 
léglernent en espèces d'indemnités de dorn- 700.009 
mages de guerre... 6.500.000 IIndemnilés du cabinet du ministre In- 
demnités allocations diverses di per- 
sur produits indirects et cennel de l'administration centrale et des 
se 19.000.000 | cxlérieurs annexes de 
lal pour les done | 
nm! [Trava à da târhe et travaux 70.000 
Justice. 214 | it des di lot pue 
| durce pour tuberculose ouverte. 50.000 
MG és de résids 421.000 
Régie directe du travail....,..., 4. 000,000 À | 
220 Fra Gt depla 
Consomimations en nature dans les services | cements et de missions du personnel 
| extérieurs 1.600.000 Indemnités aux médecit 
| Total pour la 5.000.000 92, indemnités aux médec emnlovés dans 
ments et de transports des personnels extf 
| Affaires étrangères. Fra de déplacement du per | d ctat 
| | 10 } 
| di et di sépul 
Traitements dn ministre et du personnel dt 131.009 
l'administration centrale. ...,... || 210 inventions et serours à des a:socialions 
dc. et œuvres diverses hutcressant rs anciens 
Services à l'étranger. — Rétribution des agents | | combattants | | 10 000 
| 211 Secours allocations à d'anciens mililutres 
services à l'étranger, — Hétribution de con- | | et à leurs avants cause el secours aux 
COUPS 4.500.000 ! | pt innels de l'administration des anrlens 
Services à l'étranger, — Indemnités et allo- | | LE 1.900.009 
2.000.000 | 212 Secours immédiats aux avants cause d mn! 
à lituire décédés ou dispart in Co des 
Service diplémalique des prisonniers de opérations de guerr: 10.00) .000 
{Missions. — WParticipalion aux conférences 1 000 
To'al pour les affaires étrangères... 26.010.000 Total ? 2.R20.920.000 
| 
Intérieur. Education nationale. 
Vrais de surveillance des camps d'indési- | 
Sûreté nationale. Police spéciale et mobile. a | 0 
Frais de dépiaccment et de sûrelé natio “re (Un) 
Lale. — Dépenses exceptionnelles de 10 versiiés « Far Trailem (00 
12,000.000 11 Universités de départ { Trutt 
Participation de l'Etat aux dépenses des | ment , 3.210.000 
rvices conwouhaux et départementaux de 17 Ecole pratiqt hautes étude Eco 
défense contre 1.000.000 nalionale des langues orientales vivaule 
Ecole nationale des chartes, — Traite 
Responsabilité civile des communes, — VParti- ments | 
19 Coll de France et Muséum national d'hi 
d'extrême urgence aux victimes de toire naturelle, — Traitements 
laits de guerre privées de ressources... 1° 2 Ecole francaise de Rome, — Trailem 
52.070,000 2 |obs rvatoire de Paris et bureau dk 
| tud . 100.000 
| primaire de Saint-Cloud - ni 
ET SANTÉ allocations 100 000 
GG Universités, — Matériel. 4.) 
Wiacations aux familles nécessileuses dont 
les soutiens indispensables sont appelés EEE 1.000.000 
sous les drapeaux pendant la durée de la Bi Ecoles normales primaires 3. 000 
tuobiisation 2,500 .000 [ea] Frais néraux Ge du pre 
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| 
6 
7 
| 
15 
| 
À 
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| 
te 


bis 


SERVICES 


Ecole normale d'éduealion physique, — Ma- 
térie] nses diner 


Dépenses diverses nécessitées par l'enscignc- 
ineht de l'éduration physique. 
Ecole supérieure d'éducation physique de Join- 
ville, — Matériel et dépenses diverses... 


Concours civils et mixtes d'éducation physi- 
que et de préperalion militaire... 


Organi-alion du brevet sportif populaire... 
Bourses de l'enseignement Supérieur. 


Subventions aux départements pour J'organi- 
sation de l'enseignement agricole et ména- 


Subventions diverses en faveur de l'éduca- 
Uon physique et de la préparation militaire. 


Subventions en faveur du développement des 
sports et de la vie en plein air......sosoosee 


Subventions en faveur des activités sociales 
et culturelles... 


SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE 


Achèvement des programmes de grands tra- 
VAUX 
Art. fer, — de Laor- 
raine, — Enseignement primaire, — Ser- 
vive des constructions scolaires (loi du 7 


Art. 2, — Achèvement des tra- 
Vaux aulorisés par la loi du 
19 mars 1991... 85.000 
Art. 3% — Achèvement des tra- 
Vaux autorisés par la loi du 3 
décembre 1.085.000) 
Total égal... 2.000.000 


Enseignement primaire, — Service des cons- 


Total 


Total pour l'éducation nationale... 


Enseignement technique, 


Ecoles nalionales d'arts et méliers et assi- 
milées, — Contributions aux dépenses de 


Ecoles nationales d'arts et méliers et assi- 
milées, — Contributions aux dépenses d'in- 
demuités diverses... 


Ecoles nationales professionnelles. — Ecoles 
nationales d'horlogerie, — Contributions aux 
dépenses de personnel... 


Fcoles nationales professionnelles, — Ecoles 
hationales d'horlozerie, — Contributions aux 
dépenses d'indemnités divorses, 


Ecoles pratiques de commerce et d'industrie. 
— Evoles de métiers, — Ecoles profession- 
nelles de Paris, — Froles de perfectionne- 
ment, Sections techniques des écoles 
primaires supérieures ét des cours complé- 
Mmebtaires, Traitements et salaires. 


Enseignement de la technologie, 


MONTANT 
DES CRÉDITS 
annulés. 


frones, 


190,006) 


ALL) 


869,006 


49,000 
200,000 
.000,009 


200.000 


.00) 


4.204 


20,000 


17.640.000 


2.000, 600 


4.590.000 


6.520,000 


24. 130.000 


50.000 


41 


IX 


à la jeune:se à l'agriculture dans les 


SERVICES 


LA 
4e Mai 104) 


MONTANT 
DES CRÉDITS 


aunulés. 


Ecoles pratiques de commerce et d'indus- 
trie, — Froles de métiers, — Feoles pro- 
fessionnelles de Paris. — Evoies de perfec- 
Sections techniques des 
écoles primaires supéricures et des cours 
complémentaires. — Indemnités et alloca- 
tions diverses........ 


Fvole normale supérieure de l'enseignement 
teehnique. — Traitements et salaires. — 
Indemnités et allocations diverses. 

Traitements des secrétaires d'orientation pro- 
fessionnelle 


Total pour l'enseignement technique. 


Beaux-arts. 


Monuments historiques, — Monuments appar- 


Monuments historiques, — Monuments n'ap- 
partenant pas à 


Monuments historiques et édifises endomma- 
gés par les opérations de guerre....,,...... 


Bâtiments civils ct palais nationaux, — Tra- 
vaux 


Total pour les beaux-arts... 


Education physique et sports, 


Organisation provisoire, — Dépenses de per- 
sonnel de l’adininistration eculrale... 


Organisation provisoire. — Dépenses de per- 
sonnel des services CXLÉTICUrS. 


Organisation provisoire. — Stages et camps 


de 
Organisation provisoire. — Equipements et 
travaux pavés par l'Etat, soit directement, 
soit sous forme de subventions. 


Organisation provisoire, — Subventions exrep- 
tionnelles en faveur de divers organismes 
intéressant l'éducation physique et les 

Organisation provisoire, — Dépense de pro- 


pagande se 


Total pour l'éducation physique et les 
sports 


Production industrielle et travail, 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 
— Traitements 
Contribution annuelle de l'Etat à Ja raisse 
autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et aux cais- 
ses de retraites assimilées. 


Total pour la production industrielle 
et le travail. 


Santé publique, 


régions sinis 


francs, 


100 40 


59.000 


2,000 


G.008,000 


163.009 
49.000 
43.910.000 


4.500.640 


15.018.004) 


509.0 


200,000 


400,009 


500.t 


70.069 


250.009 


3.220.000 


3.806.694 


— 
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SERVICES 


CRAPITRES 


Colonies, 


| 
| 
| 
| 
| 


a Traitements du Tminisire et du personnel ei- 


vil de l'administration centrale... 


2 Personnel de l'administration — 
| et allocations diverses, ........ 
3 des chemins de fer coloniaux, — 
s luspection des colonies 


des colonies 


:soides ‘des insper teurs 

| du cadre de réserve. 
ecole nationale de ice d'oulre-mer, — 
et allocations diverses... ........ 
supérieure d'application d'agriculture 
d'application d’agricullure 
el allocalions di- 


it Eole 
lropicale, 
Ecole supérieure 
tropicale, — Jndemuités 

| verses 
| Musé e permanent de ja France d'outre-mer. 
— Jndemnités et allorations diverses... 
Services administratifs coloniaux des ports de 
| COMMENCÉ. — 
‘tons's de Jopgue durfe pour tuberculose, 
2 pénitentiaires coloniaux, — Traite- 
ments 


A lAchèvement des Programmes des grands 
{| vaux, — Art. 47. — Continuation des tra- 
vaux du port de Pointe-Noire (décret du 

Rourses d'enseignement et remises de frais 


— Répara- 


Frais 


Services pénitentiaires coloniaux, 
tions civiles, — Frais d'instantes, — 
ue justice et de poursuiles ,.... 


Total pour les colonies.......,.,.....…. 


Agriculture. 


Indemnités et allocations diverses dn person- 
nel des établissements d'enseignement agri- 


cole ct d'élevage et des élablissements di- 
Matériel des écoles d'agriculture, des écoles 


inénagères et des écoles hiver 
lravaux dans les forèts domaniales, 
| et les parcs . 
Exploitalions et aménagements en Alsare el 

Ecoles d'agriculture, écoles ménagères et éla- 
blissements divers. — Bourses 


les dunes 


Totaf pour 


Travaux publics. 


Ris Commissariat technique à la reconstruction 
immobilière, — Traitements et salaires... 

8 ter Commissariat technique à la reconstruction 
hmimobilière, — 
ITraitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée 
IAvances remboi sables aux fonctionnaires en 


#4 Cantonniers. — Salaires et indemnités di- 
verses, — Allocations aux veuves et orphe- 
|Frais généraux de fersonnel des services des 


ponts et chaussées el des 
Frais généraux de personnel du service de 


MONTANT 


DES CRÉDITS 


ennvul's. 


desc, 


1.220.000 
176,000 


45.000 
15.000 
44.000 


49,000 


65.000 
12,000 


65.000 
25.000 


970,0) 


10.000 


16.000 


26.500 


contrôle et de surveillance des transports. 


2.901.500 


— 


1.300.000 
780.009 
12,000 


7.000.000 
307.200 


21.987.200 


520.914 
59,173 
129.209 


261.622 


8.508.000 
54,000 


215.000 
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SERVICES p 


= 


191 


l'adininis- 


Matériel et nses diverses de 
comités | 


ration cenirate, des vronseils, des 


ot des servires centraux installés dans les 
Hapressions et publications de l'administration 
Paverments à l'imprimerie nationale, 


Maisriel de linsUlut géographique nalional... 


bureaux des 


Frais des ponts 


“hausses et 
de 
ponts et 
Remplacement, 
des véhicules 
personnel 


fonctionnement des servires 
chaussées et des mines, 
et fonehonnement 
de transport de 


réparahton 
automobiles 
ja ‘tion 
di- 


technique à 
Matsriel 


reeonsiro 
depe ses 


Routes et ponts, — Entretien et amélioration. 
— Réparations ordinaires et de dommages 


Comuissariat technique à recanstruetion 
iminobilière, — des plans 
Réparation des dommages de guerre et re- 
constitution des voies ferrées d'inlrôt Jo- 
Frais d'examens de capacité pour la conduite 
Insuffisance d'exploitation des chemins de fer 
secondaires d'intérêt genéral ....... 


ve de che- 
de tram- 

ser- 
au- 


Subventions annuelles aux 
mins de d'intérôt local € 
entions annuclles aux départements 
conmunes pour l'exploitation de 
réguliers de transport par 


Su D\ 
L 
vices publics 
tuinmobiles 

Reñboursement à la socicté 


nationale des vhe- 


mins de fer des pensions et rentes d'arci- 
dents acquises avant le 14 novembre 1918 
sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lor- 
Rotraites des agents des chemins de fer st 
vondaires d'intérét général, des chemins de 


fer d'intérét loral des Ver- 
sements à efecluer par l'Etat en exccnlion 


des lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 1928. 
compensairire aux ageh et où 
des chemins de fer d'Alsure et d 
Fotal pour les aux ] iblies 
= 
RECAPITLLATION 
Présidence et vice-présidence d ] de 
Affaires ss so. 
Eduvcslion nalionale ,.... os sue 


Enseignement 


Bjuecation physique et se 
Production industrielle et travail 


1869 


MO\TANT 
$ CRÉDITS 


france, 


170.000 


200.000) 
000,000 


116.00 


. 120.00 


4415 


400,000 


100 


110.000 


LE 


.370.009 


1.029.200 


"11.44 


100.000 


12» 06: 000 


090,000 
11.150.009 
3.806.697 
000), 
1.187.209 
097 


76.40 .: 


_ - 


6.118.602, 


| 
ss 
ô | 62 
| 
10 Gi 
| 
| 51. 
97 | 
| | | 
| | | 
| 99 | 
| 
_ 
| | 
| 121 
| 
| | 
| 
12,424 
| 
| | 
| 
| | 
| 
52 | | | 
| 
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Mai 


ÉTAT A bis. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1940 au iitre du budget des dépenses miliiniros 


— 
n 
SERVICES DES CRÉDITS & SERVICES BUS 
_ 
feunes. - 
Guerre. Air. 
9 |lersonnels civils extérieurs. — Allocations 10 Services extérienrs des travaux et tnstalla- 
tndeannilés de déplacement, 151.700. 000 11 Services extérieurs des travaux et jinstalla- 
tions. — Allocations et indemnités di- 
22 bis Indemnités de repliement fapplication du dé- 
cret du 29 septembre 8 74 
_ Dépenses de communications télégraphiques 
| ct téléphoniques se { 
L — NATIONALE C0 bis | hépenses spéciales nécessaires au fonction- 
neinent des services en temps de guerre 
6.547.719 
FEquipages de Ja &. 600.000 de 
| Tol: ot 16. 165,0 
5 | Personnels divers d'instruction, de justice, de Total pour l'ai 
| re rulement et de 46.000 
2 bis Indemnités de repliement (application du dé- 
| cret du 30 septernbre ET Production industrielle et travail. 
“, Constructions navales, — tretien répara- 
lions, — Malières..... 65.000.000 ( trail 
de ation ce e et isupri- 
N  lAcromautique namke, — ‘Entrepôts ct bases, de l'administration € 000.008 
Dépenses diverses. Frais de communica- 
télégraphiques. Dépenses diverses, RECAPITULATION 
Total pour la marine rationale. 15. 229,065 
IL. — MARINE MARCHANDE Air 16.1 il 
7 lrois de mission et de 230. 000 Production industrielle et travail. 
| Tolal pour la 1591. 065 Total pour lélat A 
ÉTAT B bis. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1940, au titre du budget des dépenses militaires. 


de famille . 
Trailements des fonction nai 
longue durée ..... 
Allocations spéciales aux auteurs de travaux 
sc iecntifiques ou 


ires en congé de 


5.000.000 
G0,000 
20.004 


MONTANT 
= 
= SERVICES DES CRÉDITS & SERVICES 
= 
annulés. 
francs, 

16 Chauffage éclairage... 

Cuerre, 19 Service de santé......, 

22 Matériel de | 

2% | Malériel du génie. 

G Cadre de réserve, — Solde de disponibilité, 29 

non-activité et Justice miliiaire, — Prisons inilitaires et sec- 

8 |lersonnels civils extérieurs, — Traitements. 71.000.040 Dépensés diverses 

10 Personnels civils, — Indemnité de rési- 45 Armée 

509.000 AN Armée chèque à 

41 l'ersonnels civils, — Allocations charges AT ler {Frais accessoires d'application des” conventions 


d'arrmistice 


MONTANT 
DES CHLDITS 


anunles 


fran 


14.000.000 
100 
. 007), 000 
400, 000,00) 


À “ 


413,000 ,00 


1.595,60 .000 


|| 
| 
| 
42 | 
| | 
* 


où 


> 


Mai 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1871 


MONTANT 
SERVICES DES ChÉPITS | SERVICES 
shvule. 5 annulée. 
france, francs, 
/ 
9 IServices et établissements de la direction tech- 
Marine, nique et industrielle, — Allocations et in- 
3 [Personnel du service hydrographique... 200,000 14 Etablissements, services, écoles, formations et 
44 | Atronautique navale, — Personnel technique | ateliers de rt parations de l'armée de l'air, — 
.000 Personiel civil, — Traitements et salaires... 1.000,00 
&s bis Constructions navales. — Entretien et répara- 15 [Etablissements, services, écoles, formations et 
tions. — Salaires des ouvriers de renforce- teliers de répatations de l'armée de l'air 
2.000.000 alt s de réparations de l'armée de l'air, — 
— Ecoles à feu. — Salaires des ouvriers de 
10,000 ,000 | 16 |Indemnités de résidence. 22,104 
49 service des travaux maritimes, — Salaires... .000.000 | 17 Attribution aux personnels vivils de l'Etat 
82 [\ivres et indemnités représentatives, — | d'allocations pour charges de famille........ 882.209 
Traitement de table, — Frais de réception 
29.0M.000 | 18 Traitements des fonctionnaires en congé de 
service des approvisionnements de la flotte, — langue duré 6.109 
Matie res ets nses acce 000 000 | 24 Travaux d impression par ] Imprime- 
|Artillerie navale, — Réparations et entretien. rie nationale.......... 
— Ecoles à feu. — Matières. 0.000.000 
2.250.000 27 [Contrôle des entreprises de navigation at- 
» Travaux maritimes En res » rlenne et des sociétés se livrant à la fabri- 
C Constructions navales. — Constructions neu- cation où au cominerce des matériels di 
bis!Construetions navales. — Constructions neu- | 
ves. — Salaires des ouvriers de renfor- | Etablissements de la navigation aérienne 
16.000.000 et atrodromes, — Frais de fonctionnement., 1.050.500 
Arlillerie navale. — Constructions neuves ei Services extérieurs des travaux et installations. 
stocks de ravitaillement, — 15,000.000 | — Frais de fonctionnement... 1.009 
G bis! Artillerie navale. — Constructions neuves, — 
salaires des ouvriers de renforcement......, 50,000 .000 Carburants et Ingrédients... 100,000,009 
M Aéronautique navale. — Aviation et aéros!a- 
ti — Maté ‘ri 5.15 a 
uon. atériel cial de 6.150.000 Total pour ] 110,329,700 
P |Recherches scientifiques... 2.000.000 
Total pour la Marine. 208.600,000 
< | RECAPITI L ATION 
4 Corps du contrôle de l'administration de l'afro- Marine 508 
& Etablissement de la navigation afrienne et 2.700 
aérodromes, — Allocations et indemnités — 
diverses nn 200.000 | Total pour l'état B 2.012,579,709 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations spéciales, 


Par arrêtés en date du 30 avril 4951 de J'ami- 
Tai de Ja flotte, ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur : 

La composition de la délégation spéciale 
islituée dans la commune de Bagard (Gard) 
modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Bertrand (André); membres: 
MM. Boudet, Breton, Reulet (Germain). 


La composition de la délégation spéciale 
Instituée dans la commune de Ledignan 
{uard) est moditiée ainsi qu'il suit: 


Président: M. Clergue (Henri); membres: 


MM. Casse (Maurice), Guibal-Bechard (Jean). 


La composition de Ja délégation spéciale 
instituée dans la commune de Saint-Laurent- 
dAigouze (Gard) est modifiée ainsi qu'il suit: 


MM. Ni- 
Ferret 


Président: M. Rainaud; membres: 
nard (Raymond), Mahistre (Paul), 
(Louis), Sue (Maurice). 


M. Riquier (Léon) est nommé membre de 
la délégation spéciale instituée dans la com- 
mune de KSallesdu-Gardon (Gard), en rem- 
placement de M. Capion, démissionpare, 


La composition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune de &aint-Ftienne- 
d'Estrechoux Hérault) est modiflée ainsi qu'il 
suit: 

Président: M. Genieys (Alphonse): 
bres: MM, Gayraud (Emile), Rivemale 
nesi), 


In - 
(Er- 


Conseillers généraux, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu d'article 4er de Ja lol du novembre 


1910 celative à la démission d'office des con- 


seillers généraux, conseillers d'arrondissement 
et conseillers municipaux; 

Considérant que M. Juillard, ronseiller gé 
néral du canton de Brenod (Ain), manifeste 
de l'hostilité à l'œuvre de rénovation natl@ 
nale, 

Arrôte 
Art. or, — M, Juillard, conseiller général dit 


Canton de Brenod (Ain), est 
sionnaäire d'office de 


éclairé 


es fon 1118, 


l'Ain est chargé de 
arrèlé, 


Art. 2, — Le préfet de 
l'exécution du présent 
Fait à Vichy, le 90 avril 1941. 


Al DARLAN, 


Adjoints aux maires, 


Par arrêtés en date du 30 avril 19451, 
exéculion de Ja doi du 16 novermh 1940, 
l'amiral de la flolte, ministre semttaire d'Rtat 


à j'intérieur, procédé aux nominations : 
vantes; 


— 
— 
; 0 
| 
| | 
| 
| 
‘0 | 
| 
EL) | 
| 
1 
(0 
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À du présent arrêté, qui sera publié au Jo 
Prix de vente au public des chaussures | 
nationales. 


: DIM Crozel Claude), docteur en médecine, Fait à Vichy, le 25 avril 1944, 
1 rrésident de la section de la légion 
Le tinistre gecrélaire d'Elat à l'économie 
Mazy | ancion commercant : à l'économie nationale et «au 
Emile), à nälisnals et aux finances et le secrétaire d'Elat lina es, 


Felionean, ingénieur en Chef honoraire YVES BOUIHILLIER, 


ou scrvice varinal: 
Noudou (Henri), greffier honorcire du Vu la loi du % octobre modifiant, 


tribunal eiw, complétant et coditiant la législation sur les 


à la production industrielle, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
MIEURE PUCHEU, 


pris, 


1 Vu l'aris du comité central des 


mormimés adjoints au maire de la ville pris, 
ü 


DIM pharmacien: Arrèlent: Prix des tissus de lin, 


- (René), qua Art. — Le prix de vente aux consom- 
Labourcur (Louis), maitre imprimeur; mateurs des chaussures nationales est fixé 
barinat (Georges), inégissier, ainsi qu'il suit: Le ministre secrétaire d'Etat à 
Sont normimés adjoints au inaire de Ia vil: Caoat. | nationale et aux finances et le secrét re 
Issoudui Cuir, ehoue. À d'Etat à la production industrielle, 
La Vu loi du octobre mu int, 
complétant et codifiant la législation sr 


francs, francs. prix 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE Broadequins « modèle 17 messes 120 . Vu l'avis du comité central des mm 


Brodequins O, 10 » 


Décret portant réglement du concours pour | H“leauins montants pes Arrétent : 
la nomination des auditeurs de 2 classe EEE EEE 110 
au conseil d'Etat. Chaussures hommes Richelicu 
vachette noire......... 116 133 

Chaussures cadet Derby croûts 


Art, fer. — Prix des tissus de lin. — 19 
fabricants de tissus de lin sont autm \ 
appliquer les majorations ci-dessous 


Rectificalil an Journal officiel du 31 mars 


408 118 aux prix de vente qui élaient pratique: pour 
ail: 1387, 2 colonne 38 ligne, au det Derby ces tissus au septembre 1999, Les 
dé: Avoir eu au fo vingt AUSSUrES Ca va 
et un ans au moins et moins de vingt-huit chetie 302 129 de vente restant les mêmes: 
ans, so réserve. », lire: « 2° Avoir eu Chaussures cadet Richelieu va * 10 p. 400 pour les tissus d'un poids 1: p 
vingt el un ans au moins au fer janvier 1941 115 à 19 grammes au mètre carfé; 
et moins de vingthuil ans au 1° janvier } Chaussures garçonnet Derby 
420, sous réserve... ». vachette noire........ : 404 110 100 les tissus d'un poids 
Chaussures garçonnet Richclicu entre 160 et 500 grammes au mètre carre 
vachette moire....... 92 p. 100 pour les lissus d'un poids superieur 
Chaussures enfants Derby va- à 000 gratmimes au mèlre carré. 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE | noire... S Art. ©. — Prix de base des tissus de | 
ET DES FINANCES : A titre de référence, les prix de 1 D 
Art, — Le dirceteur de l'économie géné- | tissus de lin pratiqués au seplem 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution élaient les suivants: 
Prix limite des grains spéciaux d'anthracite } è 
pour gazogènes automohiles des mines de ; 
PRIX 
mn tre secréi l'Etat l'économie ION TISSUS 
r male el nux fl et SL Ctait fer L 
d'Etat à la produrlin iustriclle, 
Vu ta loi du 2t oclubrc modifiant, com | % 
piétant et codiflant ‘a législation sur des lissu fil lessivé en 100 centimètres genre 
(poids au mètre carré 995 grammes Chaîne 12 en 45 59 
Prix; Irame 11 fils en 20 éltoupe Sec. 
Vu la ! du 155 plen hre 19% re'alive aux 
caractéristiques des combustibles pour €azo- 
gènes destinés à la ‘traction automobile; ft! 100 timôtres | 
Vu l'avis du comité central des prix issu JESSIVE En CENLMELTES GERTE 5 fils en 230 lu ouillé 
(poids au mètre carré 295 grammes en 39 lin 16 
Arr nt: envirt n) rame 19 $ en lin 
Art, 107, = Le prix limnile de vante, éénart - dis. 
mine en vrac, des £ spéciaux d'an'hra- 
cho des! nés À la traction pol ls ca mètre carré (Chaîne 16 fils en 90 45 
üutomobile que préparent les mines de la lrame 14 fils en 90 lin MOUILÉ. 
Grond Goinbe (Gard) et de Messeix (Puy-de | 
Dome), est fixé 425 fr. la tonne, surtaxo | 
«le coli ation de 100 et taxe sur Tissu fil blanc en 100 centimètres genre 
les transactions non comprises 9 {Chaîne 21 fils en 5 fin 3 
(poids au metre carré 22% 99 fils en 70 lin mouillé 
Art, 2. Le dire: teur de l'économie géné- | 
raie et les préfets sont chargés de lPexéeæ 
tion du présent arrêté, qui sera publig au | 
Journal officiel. Rondelettes fit lessivé laize pleine genre }Chaîne 11 fils en 16 étoupe 
à Vichy. le 25 avril! 1941 {poils au mètre carré 3% grammes Coton rouge 16/2 en 8 1 
VICNY, 10 1988. CNVIPON) [raie 10 fils en 16 étoupe 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
Pour le ministre et par autorisation: pur LÀ Chaîne 20 fils en 12 ÉLOUPE 2] 
Trame 12 fils en 8 éloupe Sec. ex 


Le secré'aire général : 
pour Les questions économiques, ! 
MOREAU ARRET, 


Tissu pur fil écru en #10 centimètres 90 fs en 8 lin of 53 


Le Secrétaire d'Etat 
la production industrielle cenre oids a mètre carré S00 - = 


+ 0 


* 
18972 
4 
L | 


| 


1ces, 
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contentent tases À la production 


jons et avec Jun 
tions de vente ci-dessous irrdiquées : 

3 p. +00 à 30 jours. 
y not à 90 jours. 

us 3. — Le directeur de l'économie géné- 
ot nréfets sont chargés de l'exéculion 
nt arrèté, qui entrera en vigucur 
de sa pablication au Journal officiel. 

LA 

Vichy, le 25 avril 1911. 


Le secrétaire d'Ftet 
à la yroduction industrione, 
PIERRE PUCHEU, 


1» nunistre secrétaire d'Etat 


nationale et aux Jinanres, 
YVES BOUTMILLIER. 


+e+- 


Prix du mält de brasserie. 


Le sninistre secrétaire d'Etat à l'économie 
natonale et aux finances, le ministre secré- 
d'Etat À l'agriculture et Je serrélaire 
JdEtat au ravitaillement, 

Uu loi du 91 octobre moäiflan!, com- 

ant et codiifiant la législation sur les prix; 
Va le décret du 15 septembre 1940 portant 
fyation des prix des orges de brasserie; 

Vu l'arrêté du 95 Janvier 1941 portant fixa- 
ton du prix du malt de brasserie: 

Vu l'avis du comité central des prix, 


arrétent: 


art, ter, — Xe prix limite de vente du malt 


de hrascerie est fixé à 32 fr. 50 le quintal 
isinc). 
Toutefois, des arrêtés préfectoraux pris par 


préfets des départements dans lesquels 

t installées les malteries pourront, sur 
présculation de justifications yprobantes et 
après conforme du <omit£ départemental 
e surveillance des prix, augmenter €e prix 
de base dans da limite de 20 fr. par quintal 
pour tenir compte des frais effectifs de trans- 
port des orges des lieux de produelion jus- 
gu'auxdites malteries, 


art, 2 — Les prix fixés dans les condi- 
Uons nrévues à l'article précédent ne sont 
pss applicables aux stocks constitués antérien- 
tement à la date de publication du décret du 
45 septembre 41940 portant fixation des prix 
drs orges de brasserie. 

art, 9, — L'arrêté du 25 janvier 1941 relatif 
& ja fixation du prix du maït de brasserie est 


ut — Le directeur de l’économie géné. 
rsle et les préfets sont ehargés de d'exécution 
du present arrêté, qui sera publié au Journal 
officier. 


Fait à Vichy, le 24 avril 4941, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 


Your le ministre et par au!lortsatlon: 


Le secrétaire général 
pour les questions éconorniques, 
MOREAU-NÉRET, 


Le ministre secrétoire d'Ftat 
l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrétaire 4'Etat ax ravitaillement, 
JEAX ACTTAND, 


1873 


Prix des fleuillards speciaux laminés à froid. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 
19414 : page re article 4e, 
2 paragraphe, 5 ligue, à rétablir ainsi: « en 
SUSpension de taxe à la production, taxe de 
transaction incluse, en ajoutant à jirix 
fr. et en roultipliant Je total obtenu par 
», 


{ alonne, 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


No 17, — Décret du 29 avrit 1941 portant 
régularisation des trop et moins-payés de 
solide, d'accessoires de solde et de frais de 
déplacement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Sur la proposilion de l'amiral de la flotte, 
Tuinistre secrétaire d'Etat à ja marine, com- 
inandant en chef des forces maritimes fran- 
çaises, et du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, 

bécrétons : 

Art. Les sommes inférieures ou 
égales à 90 fr. résullant de l'arrêté des dé- 
comptes de solde, d'accessoires de solde ou 
d'indemnités pour frais de déplacement des 
officiers, officiers mariniers, quartiers-rmailres, 
matelots et agents civils de toutes classes, 
qui ont quitié par suile de mutation ou de 
hhération les unités administralives ou 
vices chargés de la liquidation des ärofts dans 
les ports et hors des ports militaires, me 
lonnent lieu à aucun envoi de fonde on à 
aucun Mandatement, sauf demande expresse 
des ayants droit formulée avant l'expiration 
des délais de prescriplion. 

De méêine les trop-payés d'égale importance 
ne sont pourEuivis, 

Art. 2, — L'amiral de Ja flotte, ministre 
secrélaire d'Etat à la marine, commandant 
en chef des forces maritimes francaises, et 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié su Journal 
vfficiel. 

Fait à Vichy, le 29 avril 191, 

PH, PÉTAIS. 
France, chef de l'Etat 


ter 


Par le Maréchal de 
francais : 
L'amniral de la flotte, ministre serré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en che] des forces marilhmes 
françaises, 
Al DARIAX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres, 
YVES BOUTIMLLIER, 


—+ © 


Administration centrale, 


L'armiral de la flotte, ministre serpétaire 
d'Etat à la marine, commandant em chef 
des forces maritimes françaises, 

Vu l'arrêté du 18 septembre 4%, 

Arrête : 

Article unique, — L'arrêté du 18 septembre 
1940 est annulé en <e qui concerne M, Fabri- 
kant, rédacteur de l'administration centrale 
de la marine, 

Fait à Vichy, le 29 avril 4941. 

Al DARI AN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Assembice permanente des présiients 
des chambres d'agriculture. 


Le ministre d'Etat à l'acriruls 

Vu la lo! du 2 décembre 1940 relative 
l'organisation corporative de l'agriculture, et 
Delamment l'arlice 18 de ladi! 


Vu l'article 337 du code des comtni on 
directes autorisant les chambres 
lure à percevoir en 1%41 le centime addit 
nel réservé à l'assenmmduée permanent! 
présidents des chambres d'agriculture ; 

Vu le décret du 11 février 1941 relaulf a@ 
fonctionnement de la cemmi-son de 
nisa tion corporaluive jayrsaune, 


Arrête : 


Arf, 17, Le comité de trois memhreg 
prévu à l'article 19 de ia li du 2 décembre 
1950 est chargé de la liquidation des biens 


de l'ass der ': 
chambres d'agriculture, 

Art, 2 — Ce comité a pour mission de 
transférer l'actif et le passif du pa 
de l’assembh'ée permanente des president 


miiée permancnie des pré 


des chambres d'agriculture au eonscil nallos 
bal corporatif agricole, 

H dispose pour a r ce service de ligne 
du centime additionnel dont nis® 
en recouvrement a €14 amtorisée 
cle 237 du code 4 on‘ributio 


ét attribué aux chambres d'agricuit 


Les d£cisions dn comité de liquid | 
Uves à la dévoiution des biens de ] 
permanente des présidents des 
bres d'agriculture <6 à 
du minisire d'Etat à ile 
ture 


Art, 3. — Jusqu'A ja constitution du 


seil national corporatif agrcole, 
sion des « 4 
paysanne assurera sa repré ble 
sera chargée, notamment, de Ja £ 
hiens provenant de Ja iiquidation « ons 
de l'assemmiée permancnie des } | 
des chambres d'agi 
Art, — £Eans la liq 1 
livres, ari hives d'une façon gén 
les d nents de 
des pr'sidents des chambres d'a 
nt m à Ja dispo \ des I Le 
ix du tère de agriculture 
Fait à Paris, le 22 mars 1911. 
Le ire Secréla 
Pour le ministre et par déW; 1° 
Le secrétaire géntral de ire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° IN55, -— Décret du 29 avril 1841 relatif 


au pourcentage des apprentis dans la 
métallurgie en 1941. 


Nouz, Fran nef « 
francais, 
Vu l'article 


1935 : 


Maréchal di 


19 dn décret-Jai du 


1874 JOURNAL DE L'ETAT FRANCAIS Mai 
Vu les articles 19, 3 et 7 du décret du f pourra exréder 1 fr. 50 sur la marge de rou- wécrétonc: 
B novembre 1939: ire et fr, suc la prune dé panifiralion, Pécrétons : 
Sur la proposition du secrétaire d'Etat Fdites naut en déduction de la H est institué aupres du 
à l'éducation nationale et la jeuncsse et | à reverser par le secrétaire d'Etat à da production indus. 


du éecrélaire d'Etat au travail, 


Décrétons : 

ter, — Pour l'année 1941, le rapport 
entre le botmbre des apprentis 
et celui des ouvriers et emmplovés qualifiés 
est tixé à 6 p. 100 pour les entreprises in- 
dustrietles relevant de la métallurgie et du 
travail des métaux. 

Art. 2. Les apprentis seront dénom- 
brés au 17 avril 1951 et les ouvriers el 
gimplovés qualifiés au 1 octobre 1940, 

Art. — Le secrétaire d'Etat à 
cation nationale ct à la jeunesse et le se- 
crétire d'Etat travail sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal iel, 

Fait à Vichy, le 29 avril 1941. 

PH, PÉFAIN. 

Par le Maréchal de chef de l'Etat 

francais: 
Le secrélaire d'Etat 
& L'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOFINO, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


France, 


Licence ès lettres (éprouves des examens). 


Reclificauf au Journal officiel du 50 avril 

Page 18422, 2° 
A. Eludes Hrecques, 4° 
Faire où », 
poëlique ct... » (le reste 

Page 1853, colonne, V. Mention langnes 
Mivaultes, A. Littérature étrangére, 8e ligne, 
aprés: « liliérature », ajouter: « étrangère », 
(le reste sans changement}, 

Pase 1859, fre colonne, B. Philologie, 79 li- 
ne, au lieu de: « philosophie », lire: « philo- 
»n {le reste sans changement). 


colonne, Mention Jelires, 
ligne, après: « lilté- 
ajouter: d'un 
sans Changeinent), 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Prix des farines, 


Lo secrélaire d'Elat au ravitaillement ct le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
male et aux finances, 

Vu la loi du 11 avril 
de: farine: 

Vu l'avis du comité dé l'office 
pational interprofessionnel des céréales, 


194t relative au prix 


de 


Art, fer, — A partir du fer avril 1941, tout 
meunier efecluant des moutures  commer- 
ciales sera tenu de verser à l'administration 
des contributions indirectes, pour le compte 
de l'office national interprofessionnel des cé- 
réales, une redevance égale à la différence 
entre le prix de la farine panifiable antérieu- 
rement au mars ke prix fxX6 à daler du 
der avril, compte tenu du nouveau taux d'ex- 
&rac ion prévu par l'arrèlé du 9 mars 
Toutclois, sur celle différence, il pourra 


être alloué par arrêté préfectoral, à la imeu- 
ie et à la be igcrie, unC qui n 
mer la boulangerie, st c qui ne 


art. 2, 
indirectes, 
dalités de taxe à la 


Fait à Vichy, le 12 1941. 


— La piésente laxe Sera « 
pur 


daus le 


des contrilui 


ice 


muuture, 


Le ministre Secrétaire d'Etat 
l'économie et aux forances, 
YVES 


Le secréluire d'Etat au 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Nos 1472, 1473 ct 1871. Citations à l'ordre 
de la Nation. 


Le Gouvernement cte à l'ordre de la 


M. Jourduin  (Agathon): employé de 
grand a trouvé Ja mort l'exer- 
cice de sa profession, le 24 tai 140, au 
cours bombardement aérien alors 
que, taéprisant le danger, il avait refusé 
de S'abriter avant d'avoir complètement 
exéculé les ordres reeus, 

Fait à Vichy, le 27 avril 1941, 

PH. 


FHFAIX, 


Le Gouvernement cite à l'ordre de la 
Nation : 

M. Duriens (Maurice): électricien à Ja 
cornpagnie des tnines d'Anzin: affecté spé- 
clal, A rermpli l'emploi d'électricien à Ja 
fosse Ed.-Agache pendant dix-sept années 
en faisant preuve d'un dévouement cons- 
tant et des tmeilleures qualités profession- 
nelles. Blessé mortellement daus d'accom- 
plissetment de son service, Le 17 mai 190, 
au cours d'un botmbardement par avion, 

Fait à Vichy, le 27 avril 1941. 

PH. PÉTAIX, 


0 


_Le Gouvernement cite à l'ordre de Ja 
Nation : 

M. Caron (André) : apprenti aux ateliers 
de Ja compagnie des mines de Nœux: sur- 
pris par Le bombardement du 25% 4940, 
cours de son service, est mort victime 
du devoir. 

Fait à Vichy, le 27 avril 1941. 


PH. 


6-0 


N° 1S52, — Décret du 29 avril 1941 portant 
création d'un comité consultatif du con- 
tentieux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu de décret du 15 février 1939: 

Vu le décret du 29 décembre 140; 

Vu l'arrète du 17 février 1915; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 


production industrielle, 


irielle un comité consultatif du conten. 
tieux chargé de dorner son avis sûr tou. 
tes les questions qui sont soumises par 
le secrétaire d'Etat, nolamiment en ce qui 
concerne les affaires jntéressant Ja Lou 
dation de l'exposition internalionule de 
Paris 1995. 

Art, ?. Le comité conswitalf du con. 
tentieux compose de: 

Un conseiller d'Etat, président, 

Ua conseiller à cour de 
vice-président, 

Deux ïnaiîtres des au 
d'Etat, 

Deux conseillers référenduires à la cour 
des comptes, 

Deux membres on exercice où 
res du tribunal de connuerce de Seine. 

Deux avocats du conseil d'Etat et à la 
cour de cassation. 

Deux avoués auprès du tribunal de pre- 
mière instance de Ja Seine, 

Un avocat à la cour d'appel de Pare. 

Un représentant des entrepreneurs de 

Sont, en outre, membres de droit les 
secrétaires généraux et directeurs de l'id- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, qui ont la 
faculté de se faire représenter, 

Le directeur du commerce intérieur 
pourra se faire assister par des agents du 
service de liquidation de l'exposition in- 
ternationale de Paris 1937 pour les affaires 
intéressant ce service, 

Art, 5. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle désigne le secrélure 
du comité, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle peut nommer des 
porteurs près le comité, Ceux-ci ont vois 
délibérative dans les affaires qu'ils rap- 
portent, 

Art, 5. — Toutes les affaires sont trans- 
mises au président du comité, qui désigre 
un rapporteur parmi les mermbres ou les 
rapporteurs du comité, 

Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions cortraires à celles du présent décret, 
et nolamment les décrets des 15 février 
1959 et 29 décembre 1940, 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à la pros 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié «u 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1941. 

PH. PÉTAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


Ca ssation, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Médaille d'honneur du travail. 


Par arrêté en date du 24 avril 1911, à é'4 
fixéc la promotion de janvier 1941 de la mé- 
üaille d'honneur du travail accordée à de: 
vieux serviteurs €t domestiques altachés À 
la personne, employés de caisses d'épargne 
ordinaires, clercs d'offices publics et 
tériels, employés des grefles et à diverses Fit 
sonnes liées par un contrat de travail. 
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Conseitiers prud'hommes. 

Le le des sceaux, minisise secrétaire 
Fa justice, et le secrétaire d'Etat au 
LE 

\ re EV, titre Ier, du code du tra- 
et du 1e septembre 1939 tendant 
à en cas de guerre, le fonclionvement 
é t tribunaux; 


décret du 3 novembre 1939 ajournant 
des conseils de prud'hommes et 


Jes « le mandat des conscillers 
mes en exercice; 
decret du 26 septembre 19%9 portant 
di des organisations communistes; 
TT ret du 29 novermbre 1959 relalif à Ja 
pendant les hostilités, des con- 
de prud'hommes ; 
vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
me des actes administratifs individuels ; 


vu les proposilions des organisations ou- 
mères les plis représentatives, 
arrétent: 
unique. — Sont nommés conseillers 
grud'honmes, conformément à s'aticie 3 du 
du 29 novembre 1939: 


DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 
Conseil de prud'hommes de Châtellerault, 


Section de l'industrie, 
légorie, — M. Luttreau (Abel), entre- 
preneur 
catégorie, — MM. Penaguin (René), fm- 
Ouvrand (André), horloger. 
æ catégorie, — M, Voisin (Jean) métallur- 
Fait à Vichy, le 2 avril 1941, 
Le garde des sccaur, 
snnustre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLENY. 
claire d'Etat au travail, 
BELIN. 


métaire d’Elat an 


Le 


travail et le garde 


des « x, ministre secrétaire d'Etat à la 

Vu le livre IV, tilre 1, du code du tra- 
; 

Va le décret du fer septembre 4939 tendant 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionne- 
meut des cours et tribunaux; 

\a le décret du 8 novembre 1939 ajour- 
Mit les Clections des conseils de prud'hom- 
les el prorogeant le mandat des conseillers 
prud'hunmes en exercice: 

Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 


dssoliion des organisations communistes; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif à 
position, pendant hostiilés, des con- 
do prud'hommes ; 


Vu Ja loi du 27 juillet 4940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels ; 
Vu propositions des organisations ou- 
les plus représentatives, 
Arrélent: 


tlcle unique. — M. Mourroux (Louis), tein- 
r, est nommé, conformément à l'article 3 


«<rret du 29 novembre 1939, conseiller 
à Ja 5e catégorie de la section 
di istrie du conseil de prud'hommes de 


Fait à Vichy, le 28 avril 194, 
Le garde des sceaux, 
’stre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Claire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 


Le 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrêtés du secrétaire 
€éa date du 12 avril 


d'Etat au travail 
ont éle reconnus 
conne salisfaisant aux conditions fixées à 
l'article 43 {$ 10), du décret-loi du 28 octobre 
1935, modifié par le décret-loi du 14 juin 1938 
et aux conditions fixées par le réglement 
d'adininistration publique du 41 juillet 1939: 

. 1° Le régime particulier d'assurances wvieil- 
iesse, invalidité, décès, maladie, maternité, di 
la société Maison Frédérie Fouché, 8, rue 


Eugène-Varlin, à Paris (10°); 
2° Le régime particulier d'assurances vicil- 
lesse, invalidité, décès, 1naiadie, lé, de 


l'entreprise Catelle et Foucher, rue Ernest 
Renan, à Issy-les-Moulineaux ; 

3° Le régime particulier d'assurances vieil- 
lesse, invalidité, décès, maladie, maternité, de 
la Société nouveHe des usines de la Chakas- 
sière, 63, rue La Boétie, à Paris (8e) ; 

4 Le régime parliculier d'assurances vieil- 
lesse, invalidité, décès, maladie, malernité, de 
l'entreprise Ch. Lavillaugouet, 57, rue Crou- 
lebarbe, à Paris (13%). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 25 avril 1941, M. Cor, ingé- 
nieur en chef de 2% classe des ponts et chaus- 
précédemment placé dans la situation 
de service détaché à la disposition du secrc- 
tariat d'Etat à l'aviation, a été réintégré, sur 
sa demande, à dater du fr mai 191, dans 
les cadres des services ordinaires des ponts 
et chaussées et nommé secréflaire de la 
ire section du conseil général des ponts et 


chaussées. 
— 0 +- 


Par arrêté en date du 25 avril 1941, M. Du- 
mas, ingénieur ordinaire de % clasce des 
pouts ét chaussées, précédemment mis à la 
disposition de l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées à Vesoul, a été chargé, à dater 
du 1er avril 191, à celte même résidence, 
des services ci-après désignés, en remplace- 
ment de M. Sindzingre, appelé à un autre 
poste, savoir: 

1° Arrondissement ‘unique du rvice des 
ponis et chaussées du département de la 
Haute-Saône ; 

2° Arrondissement unique du gervice de Ja 
navigation de la Saône (1r° secilon), 


Par arrêté en date du 25 avril 1941 et par 
modification à l'arrêté du 31 mars 1941, M, Fu- 
met, ingénicur des 
ponts et nommé à ce grade par 
arrêté du 31 mars 1941, a été adjoint, à dater 
du 1e avril 1941, à la résidence de Vesoul, 
ieur en chef des ponts et chaussées 
du département de la Haute-Saône, pour les 
éludes des ouvrages d'art détruits. 

M. Furnet restera provisoirement 
service central techniques, 


— 


ordinaire de classe 


chaussées, 


affect au 


Par arrêté en date du 25 avril 41941, 
M. Lechoerff (Jean-Marie), lieulenant de port 
de 1re cjasse, précédemment placé dans la 
situation de service délaché à la disposition 
du directeur du port autonome du Havre 
pour être chargé du service du sauvetage 


et des signaux, à élé réintégré, à dater du 


fer mai 1941, dans les cadres des afficiers 
de port et affecté au service du port de Saint: 


Malo, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 1706, — Décret du 18 avril 1941 autori- 
sant la réalisation d'une septième et der. 
nière tranche sur l'emprunt de la Guade- 
loupe. 


Nous, 


français 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


la proposition du ministre secrtlaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
et du secrétaire d'Ftat aux colonies, 

Vu la loi du 10 juillet 14931 autorisant les 
gouvernements de la Réunion, de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Guyane à 
réaliser, par voies d'emprunts, des sommes 
formant un total de %59 millions , dort 125 
millions pour la Guadeloupe ; 

Vu les décrets des 5 septembre 192, 12 dé- 
ceunbre 1933, 3 décembre 1984, 14 avril 19%, 
22 janvier 1936 et 90 juin 1937 autorisant la 
co'onie à réaliser respectivement 
14 millions, 19.700.000 fr., 25 millions, 16 rmil- 
et 13 millions 700.000 fr.: 

Vu les propositions com 
mission inlerministérielle chargée de détermi 
ner les talisation de ces em- 
prunts, 


sur 


fhiaues 


de Ja 


{ onditi de 


Décré!ons 


Art. fer, — Sur l'emprunt de 9125 mil 
prévu par la loi du 10 juillet 4931, lé gouver- 
de la Gusdelo L'aulorisé à réali- 
ser auprès de Ja caisse des dénûts et con 
gnalions une Sseplième et dernière 
de 7.975.000 fr., aux condillons sui: 

Taux d'intérét, 5 p. 104 

Durée d'amortissement, tre! 


ipe € 


units, 


Le annces 


Art, 2 — Le ministre secrétaire d'Elnt À 
tionale et aux fl et le 
d'Elat aux colonies sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'ex ion 


l'économie n 


secrétaire 


du présent décret, qui sera pub au Journal 
offù el de l'Etat francais et au Journal ufficiel 
de Ja Guad et dépend 
au Bulletin ofjicicl du tariat d'Etat aux 
Co 0! 
Fait à Vichy, le 18 11 
Par \i hal de } t 
[ra us, 
Le n tre rt d'Et 
1 el aus 
11 
Le d'Etat 
N° 1818, — Décret du 25 avril 1941 portant 


cuveriure de travaux, engagement €t an- 
nulation de dépenses sur les tonds d'em- 
prunt de la Martinique, 


Nous, Maréchal de France, chef l'Etat 
français, 

Vu la loi dn 10 juillet 1991 t les 
gouvernements de la Réunion, de la Mort 
nique, de la Guñde ipe el de æ 6 ane À 


réaliser 


, Par Voie d'emprunt, de 
mant un {0 


tal de 359 millions; 
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Vu le décret-Joi du 17 juin 19%8 portant mo- 
dilication, en ce qui concerne la Martinique, 
de Ja doi du 10 juillet 4931; 

Vu le décret du 2 février 1982 portant créa- 
tion d'un budget spécial d'emprunt dans les 
colonies de la Martinique, de Ja Guadeloupe, 
de la Réunion et de la Guyane: 

Vu de sénatus-consulte du 4 juillet 1866: 

Vu les décrets des 16 février et 12 mai 1943, 
3 avril 1%, 22 janvier 1936 et 17 février 1940 
autorisant le gouvernement de la Martinique 
à réaliser quatre tranches d'ernprunt fixées 
réspectiverment à 13 rnillions, 25 millions, 
40 millions, 45 millions et 9 raillions de francs 
sur l'emprunt autorisé par la loi du 106 juil- 
let 141; 

Vu les décrets des 19 avril et G septembre 
499%, %0 avril 1934, 17 avril 19353, 18 mars, 
2 septembre 1936, 46 mai 1087 et 25 septembre 
4938 porlant autorisation d'ouverture de tra- 
vaux el d'engagement de dépenses sur 16 pro- 
grarnme de grands travaux d'ermprunt de la 
Martinique ; 

Vu l'approbation des projets 6m 
l'article ci-après (dépêche ministérielle 
no 4128 du 8 février 19%8; ne 4490 du 29 avril 
49939: no 939 du 17 avril 1940); 

Sur la proposition du gouverneur de Ja 
Martinique ; 

Après avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances; 

Sur Je rapport du ‘taire d'Etat aux co- 


à 


Du rétons 
Art, fer, — Sont autorisés au fitre du pro- 
gramme de grands travaux de la Martinique 
fixé par la loi du 10 juillet 1951, les travaux 
suivants, ainsi que l'engagement et l'annula- 
tion de dépenses jusqu'à concurrence des 
ci-après indiquées: 


ENGAGEMENTS 
DÉSIGNATION 
des rubriques de la loi 
Autorisa- Anaula- 
d'emprunt, ions, tions. 
francs. francs, 
Bâtiments 834.000 18.000 
Electritication ,.... 88,000 
5° Avance au crédit 
agricole » 
1 1.810,000 919.000 


Diiférence nette à engager. 600.000 


Art. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est charvé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 2% avril 1941, 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le secrétaire d'Etat aur colonies, 
Al PLATON, 


+0—+- 


No 1860, — Décret du 27 avril 1941 portant 
approbation du budget local de Madagascar 
et dépendances pour l'exercice 1941, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux co- 
lonies ; 

Vu les décrets des 11 décembre 189% et 
30 juillet 1897; 

Vu le décret du 36 décembre 195 sur le 
régime financier des colonies, 


Art, for, — Est aprouvé le hudget local de 
Madagascur et dépendances, pour l'exercice 
1941, arrété, en receltes et en dépenses, à 
la somme de 284 millions de frants, 

Art. %.-— Le secrélaire d'Etat aux 
est chargé de l'exécution du présent décre 

Fait à Vichy, 27 avril 1911. 

FH. PÉTAIN 


d'Etat aux colones, 
FLATON, 


— 


N°2 1863 — Décret du 27 avril 1941 relatif à 
la nomination du corps municipal dans les 
vilies de Saigon, Hanoï et Haiïphong. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat aux 
colonies, 

Vu le décret du 11 juillet 1908 relatif au 
municipalités de £Saïgon, Hanoï Haïphon 
et les actes qui l'ont modifié, 


Décrélons: 
Art, 4er, — Le corps municipal de chacune 
des villes de Saïgon, Hanoï et Maïphong se 
compose d'un conseil municipal, d'un maire 
et de deux adjoints. 

Art, 2% — Le conseil municipal <omprend 
des membres titulaires et des membres sup- 
piéants, 

Le: merabres titulaires sont au nombre de 
douze français ou naturalisés français el de 
dix arnamites. 

Les 1nerabres suppléants sont au nombre de 
quatre français ou naluralisés français el de 
trois annamiles, 

Les membres suppléants sont appelés à rem- 
placer les membres titulaires en cas d'ab- 
sence ou de vacance. 

Art, %, — Les maires, les adjoints et les 
membres du conseil municipal sont nommés 
par de gouverneur général de d'Indochine, sur 
la proposilion du chef d'admiristration 
cale, 

Ils sont choisis pour quatre ans. 

Art, 4, — Les fonctions de maire sont exer- 
cées par un administrateur des services civils 
de l'indochine, 

Art. %. — Jos adjoints sont choisis parmi 
les amcmbres tilulaires du conseil municipal. 

Art, 6. — Les maires, adjoints et conseil- 
lers municipaux, en exercice à la date de Ja 
promulgation du présent décret, et précédem- 
ment élus, cesseront leurs fonctions lors de 
leur remplacement dans les conditions pré- 
vues à l'article 3, 

Art. 7, — Un arrêté du gouverneur général 
de l'indochine fixera les conditions d'appli- 
cation du présent décret, 

Art, — Sont abrogfes toutes dispositions 
contraires à celles du présent décret, 

Art. 9, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français el au Journal ojliciel de l'Indochine. 

Fait à Vichy, le 97 avril 1941, 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
PLATON, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministere de l'intérieur. 


Avis de concours pour Le recrutement 


pecleur chauffeurs  inécani de 

suürelé nationale. a 
Un concours pour le recrutement 
inspecteurs chauffeurs 
sûreté nationale s'ouvrira le 45 juil 
Il a été 1 Comple des places 
aux cCandidals qui, par suile di 
lances imputal'es à de 
nent de caplivilé et de blessures. 
été dans l'hnpessibilité matériclie 
CipCTr aux CS, 

Les centres d'examen pour le: 3 
écriles sont les suivani: 

Pour les candidals résidant en 7 
pée et interdite: Paris, Lille, Rouen, À 
Orléans, Bordeaux, Dijon, Reims, R et 
Nancy; 

Pour les candidats rééilant en zone 
occupée: Vichy, Toulouse, Marseille, Lror 
Montpellier, Pau, Nice, Annecy et Limoss 

Les épreuves techniques auront lieu à une 
date qui sera fixée après jes épreu , 
tes. Les candidals recus ax épreuves ( i 


€a Seront avisés le centre d'exam:n lew 
scra désigné, 

Sont admis à prendre part audit 
les candidats de nationalité française reme 
plissant à cet égard les conditions de: Jois 
des 17 juillet et 14 août 1940, ayant sutis 
fait à la loi sur le recrutement de :'armée 
et accompli leur temps légal de servi . 
laire au titre du service armé, 
Cire âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus: celte limite de 
peut être reculée d'autant d'années que 
peslulant justifie d'années de services mi 
taires où civils cornptant pour une retraite 
d'Elal et d'un an par cnfant à charge Is 
doivent éêlre d'une consütution robuste et 
n'avoir aucune condamnation, fact 
qu'ils soient tilulaires du certificat d'études 
primaires, des permis de conduire touriste, 
poids lourds et motocyclettes, 

Le concours comporte des épreuves écrites 
d'instruction générale {âictée, rédaction d'en 
rapport, solution d'un problème d'arithmé. 
tique simple) el des éjreuves techniques 
«code de la route, démnentage, remorlage on 
ajustage de diverses pièces d'une automobile, 
d'une voiture). 

Les traitements vont de 11.500 à 22:00 fr, 
auxquels s'ajoutent diverses indemniléa prie 
mettant à l'inspecteur chauffeur mécanicien 
stagiaire de percevoir environ 4.406 fr. par 
mois, p'us les indemnités de résidence et 
pour charges de famille. 

Les demandes d'inscription et de rensc'znee 
ments seront reçues à la direction générale 
de la sûreté nationale (service central 
mobile}, hôtel des Céseslins, à Vichy, pour 
la zone non occupée, el 8, rue Alfred-de. 
Vigny, à Paris (8°), pour !cs zones occupés 
ct interdite. 

Le registre d'inscription sera clos 20 mal 
1911, 


Les abonnements au Journal officiel 
lent des 1 et 16 de chaque mois. Envoytf 
le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou en postal (compte courant n° 40 

aris), 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journauæ cfficielst 
R. Barox-Tancs 


Décrétens: 
+ 
Par le Maréchal de Frante, chef de J'Elal 
franc tis : 
| 

| 
* 


